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OLAQIN 

Société par actions simplifiée au capital de 10.426.643 euros 

Siège social : 13-17, rue Pagès – 92150 Suresnes  

852 722 750 R.C.S. Nanterre 

 

(la "Société") 

_________________________ 

 

DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 

PAR ACTE SOUS SEING PRIVÉ EXPRIMANT LEUR CONSENTEMENT UNANIME 

EN DATE DU 23 JUIN 2020 

_________________________ 

 

Les soussignés (les "Associés") : 

FCPI CABESTAN CAPITAL 2, fonds professionnel de capital investissement, 

représenté par sa société de gestion Andera Partners, société en commandite 

par actions dont le siège social est situé 374, rue Saint-Honoré – 75001 Paris 

et dont le numéro d'identification unique est le 444 071 989 R.C.S Paris 

("Andera Partners"), elle-même représentée par Monsieur Mayeul Caron, 

dûment habilité ; 

MONSIEUR LAURENT MAITRE, de nationalité française, né le 28 septembre 1972 

à Marseille et demeurant 3 rue Jules Edouard Voisembert –  92130 Issy-les-

Moulineaux ; 

MONSIEUR FRANZ TRIERWEILER, de nationalité française, né le 1er septembre 

1973 à Deauville et demeurant 76, avenue Gambetta –  92400 Courbevoie ; 

ROMAIN LEMAIRE, de nationalité française, né le 13 septembre 1982 à Clamart 

et demeurant 101, rue de La Tour, 75116 Paris ; 

LAURENT RODES, de nationalité française, né le 31 août 1972 à Manille 

(Philippines) et demeurant 2, rue de l'Impératrice Eugénie, 78630 Orgeval ; 

MATTHIEU LEROMAIN, de nationalité française, né le 1er février 1986 à Marseille 

(8ème) et demeurant 77, avenue Félix Faure, 92000 Nanterre ; 

GABRIEL LI, de nationalité française, né le 8 mai 1985 à Salé (Maroc) et 

demeurant 43, rue des Bas Rogers, 92150 Suresnes ; 

LAURENT PAGOT, de nationalité française, né le 18 mai 1969 à Orléans et 

demeurant 44, rue Ginoux, 75015 Paris ; 

RAPHAËLLE MAZURE, de nationalité française, née le 24 août 1975 à Paris 

(16ème) et demeurant 42, rue Gabrielle, 94220 Charenton le Pont ; 

RONAN DOMEON, de nationalité française, né le 25 mars 1981 à Maisons-

Laffitte et demeurant 74, rue de Normandie, 92400 Courbevoie ; et 
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BORIS DE BOSSOREILLE, de nationalité française, né le 3 octobre 1983 à tours 

et demeurant 78, avenue Foch, 94700 Maisons-Alfort ; 

détenant l'intégralité du capital et des droits de vote de la Société, 

 

conformément à la faculté qui leur est offerte par l'article 19 des statuts de la Société de prendre 

toute décision de la compétence des associés, dans un acte écrit exprimant le consentement 

unanime des associés, ont pris les décisions qui figurent ci-après, 

 

après avoir pris connaissance des documents suivants : 

 

- la copie de la lettre d'information du commissaire aux comptes de la Société ; 

 

- un exemplaire des statuts actuels de la Société ; 

 

- un exemplaire du projet de nouveaux statuts de la Société (les "Statuts") ; 

 

- le rapport du Président aux Associés ; 

 

- le procès-verbal des décisions du Comité de Suivi de la Société en date du 23 juin 2020 

autorisant les opérations ci-dessous ; 

 

- les rapports du commissaire aux comptes émis en application de l'article L. 225-204 du 

Code de commerce sur la réduction de capital social ; 

 

après avoir informé la société Exelmans Audit et conseil, commissaire aux comptes de la 

Société, des projets des décisions sur lesquelles les Associés sont appelés à délibérer ce jour, 

 

et après avoir constaté que l'ordre du jour porte sur les points suivants : 

 

1. Approbation des conditions dans lesquelles les décisions qui suivent sont prises ; 

 
2. Réduction de capital social, non motivée par des pertes, d'un montant maximum de 

72.419 euros par voie de rachat par la Société d'une partie de ses actions ordinaires en 

vue leur annulation ; 

 

3. Pouvoirs conférés au Président dans le cadre de la réduction de capital social susvisée ; 

 

4. Réduction de capital social, non motivée par des pertes, d'un montant maximum de 

2.354 euros par voie de rachat par la Société d'une partie de ses actions de préférence 

de catégorie 1 en vue leur annulation ; 

 

5. Pouvoirs conférés au Président dans le cadre de la réduction de capital social susvisée ; 

6. Refonte des statuts de la Société ; et 

 

7. Pouvoir pour les formalités, 

 
les Associés ont pris les décisions suivantes : 
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PREMIERE DECISION 
Approbation des conditions dans lesquelles les décisions qui suivent sont prises 

 

Les Associés, 

 

- décident d'approuver et de ratifier expressément les conditions dans lesquelles les 

présentes décisions sont prises ; 

- déclarent avoir pu prendre pleine et entière connaissance de tous les documents et 

renseignements nécessaires à leur information préalablement aux présentes décisions ; 

- renoncent, en tant que de besoin, au bénéfice des dispositions légales, réglementaires 

et/ou statutaires applicables relatives aux délais de convocation et/ou de mise à 

disposition des documents requis par la loi ou les statuts de la Société. 

 

 
DEUXIEME DECISION 

Réduction de capital social, non motivée par des pertes, d'un montant maximum de 

72.419 euros par voie de rachat par la Société d'une partie de ses actions ordinaires en 

vue leur annulation 

 

Les Associés, après avoir pris connaissance des documents suivants : 

 

- le rapport du Président aux Associés ;  

- les rapports du commissaire aux comptes émis en application de l'article L. 225-204 du 

Code de commerce sur la réduction du capital social ; et 

- le procès-verbal des décisions du Comité de Suivi de la Société en date du 23 juin 2020 

autorisant les opérations ci-dessous, 

 

décident, conformément aux dispositions des articles L. 225-204 et L. 225-207 du Code de 

commerce et sous réserve de la réalisation des conditions suspensives suivantes (ci-après, les 

"Conditions Suspensives AO") : 

 

- absence d’opposition des créanciers dans un délai de vingt (20) jours suivant le dépôt 

au greffe du tribunal de commerce compétent du procès-verbal des présentes 

décisions des Associés conformément aux dispositions des articles L. 225-205, alinéa 

1er, et R. 225-152 du Code de commerce ;  

 

- si une ou plusieurs oppositions ont été formées, que pour chacune d'elle : 

 

 le tribunal compétent ait statué en première instance sur des oppositions 

éventuelles et rejeté lesdites oppositions ; ou  

 

 si des oppositions sont retenues en première instance, le remboursement des 

créances ou la constitution de garanties ait été effectué conformément à la 

décision du tribunal compétent, 

 

de réduire le capital social de la Société d'un montant nominal de 72.419 euros, pour le ramener 

à un montant minimum de 10.354.224 euros, par voie de rachat de 72.419 actions ordinaires 

maximum détenues par les Associés en vue de leur annulation (ci-après, la "Réduction de 

Capital AO"), 

 

décident que, le prix de rachat de chacune des actions ordinaires est fixé à la somme d'un euro, 

soit un prix global de rachat maximum de 72.419 euros devant être acquitté par la Société au 

titre du rachat de 72.419 actions ordinaires maximum ; 
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décident la Réduction de Capital AO sous réserve de la levée de l'ensemble des Conditions 

Suspensives AO et ce, au plus tard le 31 août 2020 (inclus) ; 

 

prennent acte que le délai d'opposition des créanciers de vingt (20) jours prévu à l'article 

R. 225-152 du Code de commerce courra à compter du dépôt au greffe du tribunal de commerce 

compétent du procès-verbal des présentes décisions des Associés et permettra, le cas échéant, 

aux créanciers de la Société d'exercer leur droit d'opposition conformément aux dispositions de 

l'article L. 225-205 du Code de commerce ; 

 
décident que, conformément aux dispositions de l'article R. 225-154 alinéa 2 du Code de 
commerce, les Associés disposeront d'un délai de vingt (20) jours à compter de la réception de 
la lettre recommandée (l'ensemble des actions de la Société étant nominatives) portant offre 
d'achat d'actions, pour présenter leur demande au siège social ; 

 

prennent acte que si les actions présentées à l'achat excèdent le nombre d'actions maximum à 

acheter, il sera procédé, pour chaque Associé vendeur, à une réduction proportionnelle au 

nombre d'actions dont il justifie être propriétaire ou titulaire, conformément aux dispositions de 

l'article R. 225-155 du Code de commerce ;  

 

prennent acte que si les actions présentées à l'achat n'atteignent pas le nombre d'actions 

maximum à acheter, le capital social sera réduit à concurrence des actions achetées 

conformément aux dispositions de l'article R. 225-155 du Code de commerce ;  

 

prennent acte que conformément aux dispositions de l'article R. 225-153 alinéa 1, l'offre d'achat 

sera faite à tous les Associés ; et 

 

prennent acte que les actions rachetées et annulées ne donneront pas droit au dividende qui 

pourrait être mis en distribution postérieurement à leur acquisition par la Société. 

 

 
TROISIEME DECISION 

Pouvoirs conférés au Président dans le cadre de la réduction de capital social susvisée 
 

Les Associés décident de conférer tous pouvoirs au Président à l'effet de mettre en œuvre la 

Réduction de Capital AO susvisée, 

 

et en particulier : 

 

(i) de procéder aux formalités de dépôt du procès-verbal des présentes décisions des 

Associés auprès du greffe du tribunal de commerce compétent, conformément aux 

dispositions de l'article L.225-205 du Code de commerce ; 

 

(ii) d'adresser à chaque Associé de la Société une offre de rachat de ses actions ordinaires 

par lettre recommandée, conformément aux articles R.225-153 et R.225-154 du Code de 

commerce, étant précisé que ladite offre devra indiquer qu'elle sera maintenue pendant 

un délai de vingt (20) jours ; 

 

(iii) en cas d'opposition des créanciers, de prendre toute mesure appropriée, constituer toute 

sûreté ou exécuter toute décision de justice ordonnant la constitution de garanties ou le 

remboursement de créances ; 

 

(iv) de constater la réalisation ou la non réalisation des Conditions Suspensives AO et ce, au 

plus tard le 31 août 2020 (inclus) ; 
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et dans l'hypothèse où l'ensemble des Conditions Suspensives AO seraient réalisées : 

 

(v) d'acquérir les actions ordinaires présentées à l'achat dans les conditions fixées ci-

dessus ; 

 

(vi) de payer toutes sommes découlant du rachat des actions ordinaires ; 

 

(vii) de procéder à l'annulation des actions rachetées par la Société et ce, au plus tard un 

(1) mois après l'expiration du délai imparti aux Associés pour accepter l'offre d'achat ; 

 

(viii) de constater le caractère définitif de la réalisation de la Réduction de Capital AO et de 

procéder à la modification corrélative des statuts ; et 

 

(ix) plus généralement, de faire tout ce qui sera nécessaire en vue de la réalisation 

définitive de la Réduction de Capital AO. 
 
 

QUATRIEME DECISION 

Réduction de capital social, non motivée par des pertes, d'un montant maximum de 2.354 

euros par voie de rachat par la Société d'une partie de ses actions de préférence de 

catégorie 1 en vue leur annulation 

 

Les Associés, après avoir pris connaissance des documents suivants : 

 

- le rapport du Président aux Associés ;  

- les rapports du commissaire aux comptes émis en application de l'article L. 225-204 du 

Code de commerce sur la réduction du capital social ; et 

- le procès-verbal des décisions du Comité de Suivi de la Société en date du 23 juin 2020 

autorisant les opérations ci-dessous, 

 

décident, conformément aux dispositions des articles L. 225-204 et L. 225-207 du Code de 

commerce et sous réserve de la réalisation des conditions suspensives suivantes (ci-après, les 

"Conditions Suspensives ADP 1") : 

 

- réalisation de la Réduction de Capital AO ; 

 

- absence d’opposition des créanciers dans un délai de vingt (20) jours suivant le dépôt 

au greffe du tribunal de commerce compétent du procès-verbal des présentes 

décisions des Associés conformément aux dispositions des articles L. 225-205, alinéa 

1er, et R. 225-152 du Code de commerce ;  

 

- si une ou plusieurs oppositions ont été formées, que pour chacune d'elle : 

 

 le tribunal compétent ait statué en première instance sur des oppositions 

éventuelles et rejeté lesdites oppositions ; ou  

 

 si des oppositions sont retenues en première instance, le remboursement des 

créances ou la constitution de garanties ait été effectué conformément à la 

décision du tribunal compétent, 

 

de réduire le capital social de la Société d'un montant nominal de 2.354 euros, pour le ramener à 

un montant minimum de 10.351.870 euros, par voie de rachat de 2.354 actions de préférence de 
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catégorie 1 maximum détenues par les Associés en vue de leur annulation (ci-après, la 

"Réduction de Capital ADP 1"), 

 

décident que, le prix de rachat de chacune des actions de préférence de catégorie 1 est fixé à la 

somme d'un euro et dix centimes, soit un prix global de rachat maximum de 2.589,40 euros 

devant être acquitté par la Société au titre du rachat de 2.354 actions de préférence de catégorie 

1 maximum ; 

 

décident que, le prix global de rachat étant supérieur à la valeur nominale des actions de 

préférence de catégorie 1 rachetées, la différence entre le prix de rachat et la valeur nominale 

des actions (soit un euro de valeur nominale par action de préférence de catégorie 1) (soit 

235,40 euros), sera imputée sur le compte "Report à nouveau" ; 

 

décident la Réduction de Capital ADP 1 sous réserve de la levée de l'ensemble des Conditions 

Suspensives ADP 1 et ce, au plus tard le 31 août 2020 (inclus) ; 

 

prennent acte que le délai d'opposition des créanciers de vingt (20) jours prévu à l'article 

R. 225-152 du Code de commerce courra à compter du dépôt au greffe du tribunal de commerce 

compétent du procès-verbal des présentes décisions des Associés et permettra, le cas échéant, 

aux créanciers de la Société d'exercer leur droit d'opposition conformément aux dispositions de 

l'article L. 225-205 du Code de commerce ; 

 
décident que, conformément aux dispositions de l'article R. 225-154 alinéa 2 du Code de 
commerce, les Associés disposeront d'un délai de vingt (20) jours à compter de la réception de 
la lettre recommandée (l'ensemble des actions de la Société étant nominatives) portant offre 
d'achat d'actions, pour présenter leur demande au siège social ; 

 

prennent acte que si les actions présentées à l'achat excèdent le nombre d'actions maximum à 

acheter, il sera procédé, pour chaque Associé vendeur, à une réduction proportionnelle au 

nombre d'actions dont il justifie être propriétaire ou titulaire, conformément aux dispositions de 

l'article R. 225-155 du Code de commerce ;  

 

prennent acte que si les actions présentées à l'achat n'atteignent pas le nombre d'actions 

maximum à acheter, le capital social sera réduit à concurrence des actions achetées 

conformément aux dispositions de l'article R. 225-155 du Code de commerce ;  

 

prennent acte que conformément aux dispositions de l'article R. 225-153 alinéa 1, l'offre d'achat 

sera faite à tous les Associés ; et 

 

prennent acte que les actions rachetées et annulées ne donneront pas droit au dividende qui 

pourrait être mis en distribution postérieurement à leur acquisition par la Société. 

 

 
CINQUIEME DECISION 

Pouvoirs conférés au Président dans le cadre de la réduction de capital social susvisée 

 

Les Associés décident de conférer tous pouvoirs au Président à l'effet de mettre en œuvre la 

Réduction de Capital ADP 1 susvisée, 

 

et en particulier : 

 

(i) de procéder aux formalités de dépôt du procès-verbal des présentes décisions des 

Associés auprès du greffe du tribunal de commerce compétent, conformément aux 

dispositions de l'article L.225-205 du Code de commerce ; 
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(ii) d'adresser à chaque Associé de la Société une offre de rachat de ses actions de 

préférence de catégorie 1 par lettre recommandée, conformément aux articles R.225-153 

et R.225-154 du Code de commerce, étant précisé que ladite offre devra indiquer qu'elle 

sera maintenue pendant un délai de vingt (20) jours ; 

 

(iii) en cas d'opposition des créanciers, de prendre toute mesure appropriée, constituer toute 

sûreté ou exécuter toute décision de justice ordonnant la constitution de garanties ou le 

remboursement de créances ; 

 

(iv) de constater la réalisation ou la non réalisation des Conditions Suspensives ADP 1 et ce, 

au plus tard le 31 août 2020 (inclus) ; 

 

et dans l'hypothèse où l'ensemble des Conditions Suspensives ADP 1 seraient réalisées : 

 

(v) d'acquérir les actions de préférence de catégorie 1 présentées à l'achat dans les 

conditions fixées ci-dessus ; 

 

(vi) de payer toutes sommes découlant du rachat des actions de préférence de 

catégorie 1 ; 

 

(vii) de procéder à l'annulation des actions rachetées par la Société et ce, au plus tard un 

(1) mois après l'expiration du délai imparti aux Associés pour accepter l'offre d'achat ; 

 

(viii) de constater le caractère définitif de la réalisation de la Réduction de Capital ADP 1 et 

de procéder à la modification corrélative des statuts ; et 

 

(ix) plus généralement, de faire tout ce qui sera nécessaire en vue de la réalisation 

définitive de la Réduction de Capital ADP 1. 

 

 
SIXIEME DECISION 

Refonte des statuts de la Société 
 

Les Associés, après avoir pris connaissance des documents suivants : 

 

- les statuts actuels de la Société ;  

- le projet de nouveaux Statuts de la Société figurant en Annexe 1 des présentes ; et 

- le procès-verbal des décisions du Comité de Suivi de la Société en date du 23 juin 2020 

autorisant les opérations ci-dessous, 

 

décident, sous réserve de la réalisation définitive de la Réduction de Capital AO et de la 

Réduction de Capital ADP 1, de procéder à une refonte intégrale des statuts. 

 
En conséquence, les Associés adoptent et approuvent article par article, puis dans leur 
ensemble, les nouveaux Statuts de la Société, lesquels demeureront annexés aux présentes en 
Annexe 1 et étant précisé que ces modifications statutaires prendront effet à l’issue des 
décisions du Président constatant la réalisation définitive de la Réduction de Capital AO et de la 
Réduction de Capital ADP 1. 
 
Les Associés prennent acte que la forme, la dénomination sociale, la durée de la Société, son 
objet, son siège social et les dates d'ouverture et de clôture de son exercice social, ne sont pas 
modifiés. 
 

N° de dépôt - 2020/27747 / 852722750
Page 8 sur 43Copie certifiée conforme

CO / 24/06/2020 12:00:13



Les Associés confèrent tous pouvoirs au Président à l'effet de, sous réserve de la réalisation 
définitive de la Réduction de Capital AO et de la Réduction de Capital ADP 1, procéder à ladite 
refonte des statuts de la Société et procéder à toutes les formalités requises à ce titre.  

 

 
SEPTIEME DECISION 

Pouvoir pour les formalités 

 
Les Associés confèrent tout pouvoir au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 

présent acte à l’effet de procéder à toutes les formalités prescrites par la loi relativement à l’une 

ou plusieurs des décisions adoptées aux termes des présentes décisions. 
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Fait à Paris, le 23 juin 2020.  

 

 

 

 

________________________________ 

FPCI Cabestan Capital 2 

Représenté par Andera Partners 

Elle-même représentée par Monsieur Mayeul 

Caron 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Laurent Maitre 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Franz Trierweiler 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Romain Lemaire 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Laurent Rodes 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Boris de Bossoreille 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Matthieu Leromain 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Gabriel Li 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Laurent Pagot 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Madame Raphaëlle Mazure 

 

 

 

 

 

 

________________________________ 

Monsieur Ronan Domeon 

 

 

 

 
  

N° de dépôt - 2020/27747 / 852722750
Page 10 sur 43Copie certifiée conforme

CO / 24/06/2020 12:00:13

























LISTE DES ANNEXES 

 

 

Annexe 1 : Projet de nouveaux Statuts de la Société  

 

  

N° de dépôt - 2020/27747 / 852722750
Page 11 sur 43Copie certifiée conforme

CO / 24/06/2020 12:00:13



Annexe 1 

Projet de nouveaux Statuts de la Société 

 

N° de dépôt - 2020/27747 / 852722750
Page 12 sur 43Copie certifiée conforme

CO / 24/06/2020 12:00:13



 

 

 

OLAQIN 

Société par actions simplifiée au capital de 10.351.870 euros 

Siège social : 13-17 rue Pagès – 92150 Suresnes 

852 722 750 R.C.S. Nanterre 

_______________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Statuts mis à jour des décisions du Président en date du [***] 2020 suivant les décisions 

collectives des Associés en date du 23 juin 2020 

 

 

 

 

 

 

 

_______________________________ 

Certifiés conformes par le Président 
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 .3. 

Les termes utilisés dans les présents Statuts et dont la première lettre apparaît en majuscule 

auront la signification ci-après indiquée en Annexe 1. 

 

TITRE I 

 

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE 

 

ARTICLE 1 FORME 

 

Il est formé par le propriétaire des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 

ultérieurement, une société par actions simplifiée (la "Société") régie par les lois et règlements 

en vigueur (la "Loi") ainsi que par les présents statuts. 

 

La Société peut fonctionner indifféremment sous la forme unipersonnelle ou pluripersonnelle. 

Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, celui-ci est dénommé "associé unique". 

L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux Associés, le terme collectivité des Associés 

désignant indifféremment l'associé unique ou les Associés. 

 

La Société ne peut en aucun cas faire d'offre au public. 

 

ARTICLE 2 OBJET 

 

La Société a pour objet, tant en France que dans tous pays, directement ou indirectement : 
 

(a) la conception, le développement, l'exploitation et la commercialisation en France 

de services et de solutions matérielles et logicielles dédiés à la lecture, à 

l’exploitation et la mise à jour des cartes Vitale et des cartes des professionnels 

de santé ainsi qu’à la réalisation de transactions administratives (notamment 

l’émission et/ou la transmission de feuilles de soins électroniques) ; 

(b) l'acquisition, la souscription, la détention et la cession d'actions et/ou de valeurs 

mobilières de toute société et/ou de tout fonds de commerce ; 

(c) la gestion desdites participations et l'administration des entreprises et/ou 

l'exploitation desdits fonds de commerce ; 

(d) toutes prestations de service et de conseil en matières commerciale, 

administrative, juridique, comptable, fiscale, de ressources humaines, 

informatiques, financière, de management, de communication ou autres tant au 

profit et à destination des sociétés et entreprises liées à la Société qu'à des tiers, 

et en ce compris la participation active à la conduite de la politique des sociétés 

dans lesquelles la Société détient, directement et indirectement, des 

participations ; 

(e) les activités de financement de Groupe à des sociétés faisant partie du Groupe de 

sociétés auquel la Société appartient ; 

(f) et, plus généralement, directement ou indirectement, toutes opérations, de 

quelque nature qu'elles soient, juridiques, économiques, financières, civiles, 

commerciales, industrielles, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher, 

directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit 

seule, soit avec des tiers, à cet objet social ou à tous objets similaires, connexes 

ou complémentaires susceptibles d'en favoriser le développement sous quelque 

forme que ce soit. 
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ARTICLE 3 DÉNOMINATION 

 

La dénomination sociale de la Société est : "OLAQIN" 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 

précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou des initiales 

"SAS", de l'énonciation du montant du capital social et du numéro d'identification au SIREN. 

 

ARTICLE 4 SIÈGE SOCIAL 

 

Le siège social de la Société est situé 13-17, rue Pagès – 92150 Suresnes. 

 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision de la collectivité des Associés, de l’associé 

unique ou du Président qui, dans cette hypothèse, est habilité à modifier les statuts en 

conséquence. Toutefois, en cas de transfert décidé par le Président, cette décision devra être 

ratifiée par la plus proche décision collective des Associés en cas de pluralité d’Associés, ou par 

la plus proche décision de l’associé unique. 

 

ARTICLE 5 DURÉE 

 

La Société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) 

années à compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 

décision de l’associé unique ou par décision collective des Associés à l’unanimité. 

 

TITRE II 

 

FORMATION DU CAPITAL - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

ARTICLE 6 FORMATION DU CAPITAL 

 

6.1 Il a été effectué à la présente Société, à sa constitution, uniquement des apports en 

numéraire correspondant au montant nominal de cent (100) Actions ordinaires d'un (1) 

euro de valeur nominale chacune composant le capital originaire, soit cent (100) euros. 

Ces Actions ont été totalement souscrites et intégralement libérées par l'associé unique. 

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés sur un compte 

ouvert au nom de la Société en formation auprès de la banque Société Générale sise 

Centre d'Affaires La Défense Entreprises - Tour Manhattan - 5/6 Place de l'Iris - 92095 

Paris La Défense Cedex, laquelle a établi le certificat constatant le versement effectué 

par l'associé unique dont le montant global s'élève à cent (100) euros. 

 

6.2 Par décisions de l'associé unique et décisions collectives des Associés de la Société 

prises par acte sous seing privé en date du 31 octobre 2019, il a été procédé à une 

augmentation de capital social d'un montant de 10.292.997 euros pour le porter de 100 

euros à 10.293.097 euros par création de 10.292.997 Actions ordinaires d'un (1) euro de 

valeur nominale chacune, émises au pair et intégralement libérées. 

 

6.3 Par décisions de l'associé unique et décisions collectives des Associés de la Société 

prises par acte sous seing privé en date du 31 octobre 2019, il a été procédé à une 
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augmentation de capital social d'un montant nominal total de 133.546 euros pour le porter 

de 10.293.097 euros à 10.426.643 euros par création de 133.546 Actions de préférence 

de catégorie 1 dites "ADP 1" d'un (1) euro de valeur nominale chacune, émises au prix 

unitaire de 1,10 euro (correspondant à leur valeur nominale augmentée d'une prime 

d'émission de 0,10 euro), soit un montant total d'émission de 146.900,60 euros, 

intégralement libérées. 

 

6.4 Par décisions collectives des Associés de la Société prises par acte sous seing privé en 

date du 23 juin 2020, il a été procédé à une réduction de capital social d'un montant 

nominal total de 72.419 euros pour le porter de 10.426.643 euros à 10.354.224 euros par 

rachat par la Société en vue de leur annulation de 72.419 Actions ordinaires d'un (1) euro 

de valeur nominale chacune et pour un prix de rachat d'un (1) euro par Action ordinaire.  

 

6.5 Par décisions collectives des Associés de la Société prises par acte sous seing privé en 

date du 23 juin 2020, il a été procédé à une réduction de capital social d'un montant 

nominal total de 2.354 euros pour le porter de 10.354.224 euros à 10.351.870 euros par 

rachat par la Société en vue de leur annulation de 2.354 ADP 1 d'un (1) euro de valeur 

nominale chacune et pour un prix de rachat d'un euro et dix centimes par ADP 1, soit un 

prix de rachat total de 2.589,40 euros.  

 

ARTICLE 7 CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de 10.351.870 euros, divisé en 10.351.870 Actions réparties 

comme suit : 
 

- 10.220.678 Actions ordinaires d'un (1) euro de valeur nominale chacune ; et 

 

- 131.192 Actions de préférence de catégorie 1 d'un (1) euro de valeur nominale chacune 

dont les caractéristiques figurent à l’Article 10.2 et à l’Annexe 2 des Statuts (les "Actions 

de Préférence 1" ou "ADP 1") 

 

ARTICLE 8 MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

 

8.1 Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision de l’Associé unique ou 

par décision collective des Associés statuant sur le rapport du Président et sous réserve 

des stipulations du Pacte. 

 

8.2 En cas d’augmentation de capital en numéraire ou d’émission de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital social, les Associés ont 

proportionnellement au montant de leurs Actions, un droit de préférence à la souscription 

des Actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital.  

 

Toutefois, les Associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de 

souscription dans les conditions prévues par la loi et la décision d’augmentation du capital 

peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues à l'Article 19.1 et sous 

réserve des stipulations du Pacte. 

 

8.3 Les Actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées au moins du 

quart de leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité de 

la prime d’émission. 
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8.4 Les nouveaux Associés de la Société devront notamment, préalablement à, et sous 

réserve de, la décision collective des Associés décidant ladite augmentation de capital, 

adhérer pleinement aux présents Statuts de la Société et au Pacte, tel qu’en vigueur à la 

date de souscription, étant précisé que l'acquisition de la qualité d'Associé vaut adhésion 

automatique, pleine et entière aux présents Statuts de la Société. 

 

ARTICLE 9 FORME DES ACTIONS 

 

Les Actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 

individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la Loi et les usages applicables. 

 

A la demande de tout associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la 

Société. 

 

Les Actions sont indivisibles à l'égard de la Société.  

 

ARTICLE 10 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

10.1 Droits et obligations attachés à toutes les Actions 

 

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs Actions pour exercer un droit 

quelconque, notamment en cas d'échange ou d'attribution de titres à l'occasion d'une 

opération telle qu'une réduction du capital, une augmentation du capital par incorporation 

de réserves, une fusion ou autrement, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui 

requis ne confèrent aucun droit contre la Société, les Associés devant faire leur affaire 

personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre 

d'actions ou de titres nécessaires à l'exercice dudit droit. 

 

Sous réserve des stipulations applicables aux ADP 1 dont les caractéristiques sont 

décrites en Annexe 1 des Statuts, chaque Action donne droit aux bénéfices, à l'actif social 

et au boni de liquidation, proportionnellement à la quotité du capital qu'elle représente. 

 

Les droits attachés à chaque Action comprennent celui de participer aux décisions 

collectives des Associés et, à l’exception des ADP 1 qui ne comportent aucun droit de 

vote, de voter dans les conditions prévues aux Statuts. 

 

Le droit de vote attaché à l'Action appartient au nu-propriétaire lors des décisions 

collectives des Associés, à l'exception des décisions relatives à l'approbation des 

comptes annuels sociaux et consolidés de la Société et à la distribution de dividendes 

pour lesquelles le droit de vote appartient à l'usufruitier. Les copropriétaires d'Actions 

indivises sont tenus de se faire représenter lors des décisions collectives des Associés 

par un seul d'entre eux ou par un mandataire unique justifiant d'une habilitation spéciale. 

En cas de désaccord, le mandataire est désigné par ordonnance du président du Tribunal 

de commerce statuant en référé. 

 

La propriété d'une Action emporte de plein droit adhésion aux Statuts et aux décisions de 

l'Associé Unique ou de la collectivité des Associés. Elle emporte également obligation 

d'adhésion aux accords extrastatutaires conclus par les Associés et titulaires de Titres de 

la Société, et notamment au pacte d'associés et des titulaires de titres de la Société en 

date du 31 octobre 2019, tel qu'amendé ultérieurement le cas échéant (le "Pacte"). 
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10.2 Droits et obligations attachés spécifiquement aux ADP 1 

 

10.2.1 Droits financiers 

 

(a) Droit de priorité en cas de distribution de dividendes ou de réserves 

 

Dans tous les cas où il est décidé conformément à l'Article 19.1(a) par la Société une 

distribution aux Associés, en espèces ou en nature, de dividendes (y compris à titre 

d'acompte), de réserves, de primes ou résultant d'une réduction de capital non motivée 

par des pertes, d'un amortissement du capital ou d'une scission (la "Distribution"), le 

montant de la Distribution (le "Montant Distribué") sera réparti entre les Associés au 

prorata de la quote-part des AO et des ADP 1 que chacun d’eux détient, sous réserve des 

règles obligatoires de mise en réserve et de la décision souveraine de la collectivité des 

Associés. 

 

Par exception, si la Distribution intervient consécutivement à une Sortie (tel que ce terme 

est défini en Annexe 1), le montant de la Distribution sera réparti entre les Associés 

conformément aux règles de priorité visées ci-dessous. 

 

(b) Droit de priorité en cas de liquidation ou de Sortie 

 

La "Valeur des Titres" sera définie comme suit : 

 

 en cas de liquidation amiable ou judiciaire de la Société, l'actif net de liquidation 

augmenté de la Valeur des OCR, et 

 en cas de Sortie, la contrepartie totale offerte dans le cadre de la Sortie pour 

l’ensemble des Titres (hors OCR) augmentée de la Valeur des OCR. 

La "Valeur des OCR" sera égale au prix de souscription (déduction faite, le cas échéant 

de la part non libérée et de la part amortie) des obligations convertibles émises par la 

Société le 31 octobre 2019 et de toutes obligations convertibles de même nature émises 

ultérieurement par la Société (les "OCR") augmenté du montant total des intérêts 

capitalisés et des intérêts courus et de toute autre somme éventuellement due 

conformément au contrat d’émission d’OCR, et à l’exclusion des OCR converties en 

actions de la Société dans le cadre de l’évènement considéré. 

La Valeur des Titres sera répartie entre les titulaires de Titres de la manière suivante : 

(i) en premier lieu, aux titulaires d'OCR à hauteur d'un montant correspondant la 

Valeur des OCR, étant précisé que pour le cas où la Valeur des Titres serait 

inférieure à la Valeur des OCR et ne permettrait pas de procéder à la totalité de la 

répartition stipulée, les titulaires des OCR recevront l’intégralité de la Valeur des 

Titres ; 

(ii) en second lieu et, après et sous réserve du paiement, le cas échéant, de la Valeur 

des OCR (le montant restant après paiement, le cas échéant, de la Valeur des 

OCR étant ci-après désigné le "Solde") : 

(x) aux titulaires d'ADP 1 à hauteur du Montant Préférentiel Global ADP 1 (tel 

que ce terme est défini en Annexe 1 des Statuts) au prorata de la quote-part 

des ADP 1 que chacun détient, et 
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(y) le solde (après déduction du Solde des sommes visées au paragraphe (x) ci-

dessus, aux titulaires d’AO au prorata de la quote-part des AO que chacun 

détient, étant précisé que dans le cas où le Montant Préférentiel Global ADP 1 

est égal à 1 euro, la valeur d’une AO correspondra à la Valeur des Titres (après 

paiement du Montant OCR) divisée par le nombre total d’actions émises par la 

Société. 

Dans l’hypothèse où la Sortie ne porterait pas sur l’intégralité des Titres de la Société, la 

répartition prévue ci-dessus se fera uniquement au bénéfice des Titres transférés dans le 

cadre de la Sortie. 

10.2.2 Les autres droits et obligations attachés aux ADP 1 sont décrits à l'Annexe 1 des Statuts. 

 

10.2.3 Contestation du calcul du Montant Préférentiel Global ADP 1 

 

Dans l'hypothèse où les titulaires d’ADP 1 décideraient de notifier à l’Investisseur 

Financier leur intention de contester le Montant Préférentiel Global ADP 1 retenu par 

l’Investisseur Financier et calculé conformément à l’Annexe 1 des Statuts 

(la "Contestation"), les titulaires d’ADP 1 et l’Investisseur Financier tenteront de résoudre 

de bonne foi leur différend à l'amiable.  

Les titulaires d’ADP 1 devront en tout état de cause procéder à la cession de leurs ADP 1 

à la date de Sortie et une Contestation n'aura pas pour effet de retarder le transfert de 

propriété des ADP 1 qui interviendra nécessairement à la date de Sortie pour un prix 

prenant en compte le montant du Montant Préférentiel Global ADP 1 tel que retenu par 

l’Investisseur Financier. 

Dans le cas où les titulaires d’ADP 1 et l’Investisseur Financier n’arriveraient pas à 

résoudre de bonne foi leur différend à l’amiable dans un délai de quinze (15) jours après 

la date à laquelle une contestation est faite, un tiers expert (qui sera une banque 

d’affaires ou un cabinet de conseils spécialisé dans les opérations de fusions/acquisitions 

ou de restructurations) indépendant des titulaires d’ADP 1 et de l’Investisseur Financier, 

sera désigné en application de l'article 1592 du Code civil d’un commun accord entre les 

titulaires d’ADP 1 et l’Investisseur Financier ou, à défaut, par le Président du Tribunal de 

Commerce de Paris statuant comme en matière de référé saisi à la requête du titulaire 

d’ADP 1 ou de l’Investisseur Financier le plus diligent. 

La décision du tiers expert sera définitive et liera les titulaires d’ADP 1 et l’Investisseur 

Financier, sauf erreur grossière. 

Dans le cas où les titulaires d’ADP 1 auraient avec succès contesté le calcul du montant 

du Montant Préférentiel Global ADP 1 retenu par l’Investisseur Financier, un complément 

de prix serait dû par les titulaires d’Actions ordinaires (au prorata de la quote-part des 

Actions ordinaires que chacun détenait à la Sortie) aux titulaires d’ADP 1 correspondant à 

la différence entre le prix des ADP 1 reçu par les titulaires d’ADP 1 à la Sortie et le prix de 

cession des ADP 1 qui aurait dû être payé à la Sortie, ce complément de prix devant être 

versé par les titulaires d’Actions ordinaires (au prorata de la quote-part des ADP 1 que 

chacun détenait à la Sortie) aux titulaires d’ADP 1 (au prorata de la quote-part des 

Actions Ordinaires que chacun détenait à la Sortie) dans les quinze (15) jours de la 
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remise par les titulaires d’Actions Ordinaires à l’Investisseur Financier de la décision du 

tiers expert leur donnant raison. 

TITRE III 

 

NEGOCIABILITE DES TITRES - PROPRIETE ET TRANSMISSION DES TITRES 

 

ARTICLE 11 NEGOCIABILITE DES TITRES DE LA SOCIETE 

 

Les Titres de la Société ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au Registre 

du commerce et des sociétés. En cas d’émission de Titres de la Société, lesdits Titres sont 

négociables à compter de la réalisation de celle-ci. Les Titres de la Société demeurent 

négociables après la dissolution de la Société et jusqu’à la clôture de la liquidation. 

 

ARTICLE 12 PROPRIETE ET TRANSMISSION DES TITRES DE LA SOCIETE 

 

12.1 Sous réserve des stipulations des présentes et du Pacte, la propriété des Titres de la 

Société résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires sur le 

registre que la Société tient à cet effet au siège social.  

 

Le Transfert des Titres de la Société s’opère à l’égard de la Société et des Tiers par un 

virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de 

mouvement signé par le cédant ou son mandataire. La Société est tenue de procéder à 

cette inscription sur un registre tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements" et 

à ce virement dès réception de l’ordre de mouvement enregistré. 

 

12.2 La tenue des registres des mouvements de Titres de la Société et des comptes 

individuels sera assurée par le Président de la Société et le Président du Comité de Suivi, 

chacun pouvant agir individuellement, qui seront seuls habilités à procéder aux écritures 

dans les comptes ouverts au nom des propriétaires de Titres de la Société dans les 

registres de la Société et les comptes individuels en conformité avec les engagements 

contenus dans les présents Statuts ainsi que dans le Pacte (y compris en l'absence de 

production d'ordre de mouvement ou  plus généralement, en cas de défaillance d'un 

titulaire de Titres aux obligations prévues dans le Pacte ou dans toute promesse 

consentie entre Associés, dans tous les cas conformément et sous réserve des 

stipulations du Pacte ou de la promesse concernée, selon le cas). Le Président de la 

Société peut déléguer à tout conseil externe de son choix la mission de tenir les registres 

de mouvements de Titres de la Société et les comptes individuels conformément à ce qui 

précède. 

 

12.3 Les Transferts de Titres de la Société sont soumis au respect des stipulations du Pacte 

(notamment période d'inaliénabilité temporaire, droit de préemption, droit de première 

offre). En particulier, le cessionnaire de tout Transfert de Titre(s) de la Société devra, 

préalablement à la réalisation dudit Transfert, adhérer pleinement au Pacte 

conformément à ses stipulations, étant précisé que l'acquisition de la qualité d'Associé 

vaut adhésion automatique, pleine et entière aux présents Statuts de la Société. Tout 

Transfert réalisé en violation des stipulations du Pacte, des Statuts et, notamment, de cet 

Article 12.3 sera réputé avoir été réalisé en violation des Statuts de la Société et sera 

donc nul conformément aux dispositions de l’article L. 227-15 du Code de commerce. 

N° de dépôt - 2020/27747 / 852722750
Page 21 sur 43Copie certifiée conforme

CO / 24/06/2020 12:00:13



 

 .10. 

TITRE IV 

 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE 

CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

 

ARTICLE 13 PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 

  

13.1 Nomination 

 

Le Président peut être une personne physique ou morale, Associé ou non de la Société. 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne 

morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 

responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

Le Président est nommé et renouvelé, pour une durée indéterminée, par décision de la 

collectivité des Associés statuant à la majorité simple, sous réserve des règles 

applicables aux Décisions Importantes. 

 

13.2 Durée des fonctions 

 

Le Président est nommé pour une durée indéterminée sauf indication contraire dans sa 

décision de nomination. Son mandat est renouvelable sans limitation.  

 

Les fonctions du Président prennent fin, soit par démission, révocation, décès ou 

incapacité, soit à l’issue de la durée de son mandat. 
 

13.3 Pouvoirs 

 

Le Président dispose des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 

nom et pour le compte de la Société (et, le cas échéant, des Filiales), sous réserve des 

Décisions Importantes et de celles relevant de par la loi ou les Statuts de la compétence 

de la collectivité des Associés de la Société. Le Président devra prendre toutes mesures 

nécessaires pour s’assurer du respect par la Société et, le cas échéant, ses Filiales, de 

l’obtention de l’accord préalable du Comité de Suivi à toute Décision Importante 

impliquant une Société du Groupe. 

 

Le Président aura notamment pour mission de mettre en œuvre le Plan d'Affaires 

approuvé par le Comité de Suivi. 

 

13.4 Rémunération 

 

Sous réserve des stipulations du Pacte, le Président peut être rémunéré.  

Sans réserve des stipulations du Pacte, la rémunération du Président est déterminée par 

la collectivité des Associés statuant à la majorité simple. 

En toute hypothèse, les frais encourus par le Président dans l'exercice de ses fonctions 

lui seront remboursés contre remise de justificatifs. 

N° de dépôt - 2020/27747 / 852722750
Page 22 sur 43Copie certifiée conforme

CO / 24/06/2020 12:00:13



 

 .11. 

13.5 Délégation de pouvoirs 

 

Le Président peut, dans la limite de ses attributions, consentir toute délégation de 

pouvoirs en vue de la réalisation d’opérations déterminées. Ces délégations subsistent 

lorsque le Président vient à cesser ses fonctions à moins que son successeur ne les 

révoque. 

 

13.6 Cessation de fonctions 

 

Le Président est révocable ad nutum par décision de la collectivité des Associés statuant 

à la majorité simple des voix de ses membres présents ou représentés, sous réserve des 

règles applicables aux Décisions Importantes. 

 

Sous réserve des cas limitativement énumérés dans le Pacte, la révocation du Président 

ne donnera lieu au versement d’aucune indemnité. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions pour 

une durée supérieure à trente jours, il peut être pourvu à son remplacement dans les 

conditions prévues pour la nomination du Président. 

Le mandat du Président prend fin soit par démission ou révocation, décès ou incapacité, 

soit à l’issue de la durée de son mandat. 

Le Président, personne morale, sera démissionnaire d’office au jour de sa dissolution ou 

de l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire à 

son encontre. 

13.7 Représentation en matière sociale 

 

Les membres du comité social et économique (ou les délégués du comité d’entreprise) 

exercent les droits qui leur sont reconnus par la loi auprès du Président ou d’un membre 

délégué par ce dernier. 

 

ARTICLE 14 DIRECTEUR GÉNÉRAL 

 

14.1 Nomination 

 

La Société peut également être représentée à l’égard des tiers par une personne autre 

que le Président, Associée ou non, portant le titre de « Directeur Général » nommée par 

décision de la collectivité des Associés statuant à la majorité simple, sous réserve des 

règles applicables aux Décisions Importantes. 

 

Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général de la Société, le dirigeant de 

ladite personne morale est soumis aux mêmes conditions et obligations et encoure les 

mêmes responsabilités civile et pénale que s'il était Directeur Général en son nom propre, 

sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il dirige. 

 

14.2 Durée des fonctions  

 

Le Directeur Général est nommé pour une durée indéterminée sauf indication contraire 

dans sa décision de nomination. Son mandat est renouvelable sans limitation.  
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Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par démission ou révocation dans les 

conditions de l'Article 14.6, décès ou incapacité, soit à l’issue de la durée de son mandat. 

 

14.3 Pouvoirs 

 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le 

Directeur Général dispose, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le Président,  

visés à l’Article 13.3.  

 

Le Directeur Général devra prendre toutes mesures nécessaires pour s’assurer du 

respect par la Société et, le cas échéant, ses Filiales, de l’obtention de l’accord préalable 

du Comité de Suivi à toute Décision Importante impliquant une Société du Groupe. 

 
14.4 Rémunération 

 

Sous réserve des stipulations du Pacte, le Directeur Général peut être rémunéré.  

Sans réserve des stipulations du Pacte, la rémunération du Directeur Général est 

déterminée par la collectivité des Associés statuant à la majorité simple. 

En toute hypothèse, les frais encourus par le Directeur Général dans l'exercice de ses 

fonctions lui seront remboursés contre remise de justificatifs. 

14.5 Délégation de pouvoirs 

 

Le Directeur Général peut, dans la limite de ses attributions et sous sa responsabilité, 

consentir toutes délégations de signature ou de pouvoir à toute personne de son choix, 

pour un ou plusieurs objets déterminés et doit prendre, à cet égard, toutes mesures 

nécessaires pour que soit respecté l’ensemble des stipulations des présents statuts. 

 
Ces délégations subsistent lorsque le Directeur Général vient à cesser ses fonctions à 

moins que son successeur ne le révoque. 

 

14.6 Cessation de fonctions 

 
Le Directeur Général est révocable ad nutum par décision de la collectivité des Associés 

statuant à la majorité simple des voix de ses membres présents ou représentés, sous 

réserve des règles applicables aux Décisions Importantes.  

 

Conformément aux stipulations du Pacte, la révocation du Directeur Général pourra 

donner lieu dans certains cas au versement d'une indemnité. 

 

En cas de décès ou démission du Directeur Général, il est pourvu à son remplacement 

dans les mêmes conditions que celles prévues pour sa nomination. 

 

ARTICLE 15 DIRECTEURS GÉNÉRAUX DÉLÉGUÉS 

 

15.1 Nomination 

 

La Société peut également être représentée à l’égard des tiers par une ou plusieurs 

personnes autres que le Président, associées ou non, portant le titre de « Directeur 

Général Délégué » nommées sur proposition conjointe du Président et du Directeur 
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Général par décision de la collectivité des Associés statuant à la majorité simple, sous 

réserve des règles applicables aux Décisions Importantes. 

 

Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général Délégué de la Société, les 

dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et 

encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Directeur Général 

Délégué en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu'ils dirigent. 

 

15.2 Durée des fonctions  

 

Le ou les Directeurs Généraux Délégués sont nommés pour une durée indéterminée sauf 

indication contraire dans sa/leur décision de nomination. Son/leur mandat est/sont 

renouvelable(s) sans limitation.  

 

Les fonctions de Directeur Général Délégué prennent fin soit par démission ou 

révocation, décès ou incapacité, soit à l’issue de la durée de son mandat. 

 

15.3 Pouvoirs 

 

Les Directeurs Généraux Délégués disposent des pouvoirs de gestion et de 

représentation de la Société fixés dans la décision nomination, sur proposition conjointe 

du Président et du Directeur Général. Les Directeurs Généraux Délégués devront prendre 

toutes mesures nécessaires pour s’assurer du respect par la Société et, le cas échéant, 

ses Filiales, de l’obtention de l’accord préalable du Comité de Suivi à toute Décision 

Importante impliquant une Société du Groupe. 

 

15.4 Rémunération 

 

Sous réserve des stipulations du Pacte, les Directeurs Généraux Délégués peuvent être 

rémunérés.  

Sans réserve des stipulations du Pacte, la rémunération des Directeurs Généraux 

Délégués est déterminée par la collectivité des Associés statuant à la majorité simple. 

En toute hypothèse, les frais encourus par les Directeurs Généraux Délégués dans 

l'exercice de leurs fonctions leurs seront remboursés contre remise de justificatifs. 

15.5 Cessation de fonctions 

 
Le Directeur Général Délégué est révocable ad nutum par décision de la collectivité des 

Associés statuant à la majorité simple des voix de ses membres présents ou représentés, 

sous réserve des règles applicables aux Décisions Importantes.  

 

Sans préjudice et sous réserve des stipulations du Pacte, la révocation du Directeur 

Général Délégué ne pourra donner lieu au versement d’aucune indemnité. 

 

En cas de décès ou démission du Directeur Général Délégué, il est pourvu à son 

remplacement dans les mêmes conditions que celles prévues pour sa nomination. 

 

 
ARTICLE 16 COMITÉ DE SUIVI 

 

N° de dépôt - 2020/27747 / 852722750
Page 25 sur 43Copie certifiée conforme

CO / 24/06/2020 12:00:13



 

 .14. 

16.1 Composition du Comité de Suivi et nomination de ses membres 

 

Le Comité de Suivi de la Société (le "Comité de Suivi") sera composé d’un nombre 

maximum de cinq (5) membres (personnes physiques ou morales), nommés par décision 

collective des Associés statuant à la majorité simple, conformément aux stipulations du 

Pacte. 

 

Les membres du Comité de Suivi sont nommés pour une durée indéterminée. 

 

Les membres du Comité de Suivi sont soumis à une obligation de réserve et de 

confidentialité générale couvrant tant les informations de toute nature relatives à la 

Société et au Groupe auxquelles ils ont accès ainsi que les délibérations du Comité de 

Suivi. 

 

16.2 Président du Comité de Suivi 

 

Le Comité de Suivi sera présidé par un président du Comité de Suivi (le "Président du 

Comité de Suivi") élu par les membres du Comité de Suivi, conformément aux règles de 

quorum et de majorité définies ci-après. 

 

Le Président du Comité de Suivi sera révocable aux mêmes conditions que les membres 

du Comité de Suivi, conformément aux règles exposées ci-après. 

 

16.3 Rémunération 

 

Les membres du Comité de Suivi ne percevront pas de rémunération au titre de leurs 

fonctions, étant toutefois précisé qu'ils pourront être remboursés des frais et dépenses 

raisonnables qu’ils auront engagés dans le cadre de leurs fonctions (notamment frais de 

transport et d’hébergement), sur présentation des justificatifs. 

 

16.4 Réunions du Comité de Suivi 

 

Le Comité de Suivi se réunira aussi souvent que nécessaire sur convocation d'un 

Dirigeant (tel que ce terme est défini dans le Pacte) ou d’un Membre Investisseur 

Financier (tel que ce terme est défini dans le Pacte) et au minimum une (1) fois par 

trimestre. Le Comité de Suivi se réunira aussi souvent que nécessaire pour délibérer sur 

les décisions relevant de sa compétence. 

 

L'ordre du jour sera fixé au préalable par l'auteur de la convocation, sauf accord de tous 

les membres, au moins cinq (5) jours calendaires à l'avance. Le Comité de Suivi pourra 

être consulté par voie de vidéo-conférence, conférence téléphonique ou tout autre moyen 

permettant l’identification des participants. 

 

16.5 Règles de quorum, majorité et droits de vote  

 

Sous réserve des stipulations du Pacte, le quorum devra inclure (i) sur première 

convocation, la moitié au moins des membres du Comité de Suivi, présents ou représentés, et 

(ii) sur deuxième convocation, au moins deux membres du Comité de Suivi, présents ou 

représentés, dont, dans tous les cas, un Membre Investisseur Financier (tel que ce terme est 

défini dans le Pacte) au moins. Chaque membre du Comité de Suivi pourra se faire 

représenter à toute réunion du comité par un autre membre. 
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Chaque membre du Comité de Suivi dispose d'une voix, à l'exception des Membres 

Investisseur Financier (tel que ce terme est défini dans le Pacte) qui seront réputés détenir, 

en toute hypothèse, la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

Les décisions du Comité de Suivi sont prises à la majorité simple des voix des membres 

présents ou représentés, étant précisé que les Décisions Importantes devront, en outre, 

recevoir le vote favorable des Membres Investisseur Financier (tel que ce terme est défini 

dans le Pacte). 

Les décisions du Comité de Suivi seront consignées dans des procès-verbaux écrits et signés 

par au moins deux (2) membres présents (dont au moins un Membre Investisseur Financier 

(tel que ce terme est défini dans le Pacte)). 

 

16.6 Cessation des fonctions d’un membre du Comité de Suivi 

 

Les fonctions de membre prennent fin par le décès, la démission, la révocation ou 

l'expiration du mandat. 

 

Sous réserve du respect des stipulations du Pacte, les membres du Comité de Suivi sont 

révocables ad nutum par décision collective des Associés responsables de leur 

désignation (et sur leur proposition), étant précisé qu’en cas de révocation d’un membre, 

le nouveau membre le remplaçant sera nommé conformément aux règles exposées ci-

dessus. Chacune des Parties s’engage à cet égard à émettre tout vote au sein des 

organes sociaux de la Société dans le sens qu’il conviendra à l’effet ci-dessus. 

 

Si la personne physique ou morale perd la qualité de Président, et/ou si la personne 

physique ou morale perd la qualité de Directeur Général, chacun sera réputé 

démissionnaire du Comité de Suivi, avec effet immédiat. L'Investisseur Financier décidera 

si le Président et/ou le Directeur Général (ou les Directeurs Généraux) les remplaçant 

auront la qualité de membre du Comité de Suivi. 

 

ARTICLE 17 POUVOIRS DU COMITE DE SUIVI 

 

17.1 Le Comité de Suivi a pour objet de permettre le suivi des orientations et de la stratégie de 

la Société et le contrôle de la gestion de la Société par le Président et le Directeur 

Général, via notamment l'autorisation préalable des Décisions Importantes, étant 

toutefois précisé que la gestion de la Société est de la responsabilité de ses dirigeants, le 

Comité de Suivi n'étant pas un organe de gestion. 

 

17.2 Les Décisions Importantes telles que listées en Annexe 3 qu'elles concernent la Société 

ou ses éventuelles Filiales, ne pourront être adoptées par le Président, le Directeur 

Général ou le(s) Directeur(s) Général(aux) Délégué(s) sans l'autorisation préalable du 

Comité de Suivi délibérant dans les conditions figurant à l’Article 16.5 ci-dessus. 

 

ARTICLE 18 CONVENTION ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

 

Les conventions définies à l’article L. 227-10 du Code de commerce sont soumises à 

l’autorisation préalable du Comité de Suivi (dans les conditions prévues pour l’approbation des 

Décisions Importantes) ainsi qu’aux formalités de contrôle prévues par l’article L. 227-10 du Code 

de commerce. 
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Les conventions non approuvées conformément aux termes de l’article L. 227-10 du Code de 

commerce produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et, 

éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants de la Société d’en supporter les 

conséquences dommageables pour la Société. 

 

Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont 

communiquées aux commissaires aux comptes sauf, lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs 

implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties. Tout Associé a le 

droit d’en obtenir communication. 

 

TITRE V 

 

DÉCISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DÉCISIONS 

COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

ARTICLE 19 DÉCISIONS COLLECTIVES 

 

19.1 Décisions collectives obligatoires 

 

Sans préjudice des autres stipulations des Statuts et du Pacte et notamment de celles requérant 

l’approbation préalable du Comité de Suivi, les décisions suivantes relèvent de la compétence 

exclusive de l'Associé unique ou de la collectivité des Associés : 

 

(a) modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction, 

émission de toutes valeurs mobilières ; 

(b) fusion, scission et apport partiel d'actif ; 

(c) transformation de la Société ; 

(d) prorogation de la durée de la Société ;  

(e) nomination et révocation des Membres du Comité de Suivi ; 

(f) nomination, rémunération et révocation du Président, du Directeur Général et du 

Directeur Général Délégué ; 

(g) approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

(h) approbation des conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de commerce ; 

(i) modification des Statuts ; 

(j) nomination et renouvellement du (des) commissaire(s) aux comptes de la 

Société ; 

(k) dissolution de la Société ; 

(l) nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation, en 

ce compris l'approbation des comptes annuels en cas de liquidation ; et 

(m) plus généralement, toutes les décisions qui relèvent expressément de la 

compétence de la collectivité des Associés ou de l'Associé unique conformément 

à la loi. 
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19.2 Quorum - Majorité 

 

19.2.1 Règles générales 

 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles 

représentent et chaque action donne droit à une voix. 

Les Assemblées Générales des Associés se tiendront valablement si des Associés 

détenant la moitié au moins des droits de vote de la Société de ses membres sont 

présents ou représentés, et que l'Investisseur Financier est présent ou représenté. 

Les décisions collectives des Associés sont adoptées à la majorité simple des droits de 

vote des Associés présents ou représentés, sauf pour les décisions requérant l’unanimité 

dans tous les cas où celle-ci est exigée par la loi et les règlements applicables. 

Les Associés ne délibèrent valablement sur les Décisions Importantes qui relèvent de leur 

compétence que si elles ont été préalablement autorisées par le Comité de Suivi. 

19.3 Modalités des décisions collectives 
 

Les décisions collectives des Associés sont prises sur convocation ou à l'initiative du 

Président ou de l’Investisseur Financier. Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou 

d'un acte signé par tous les Associés. 

Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur 

convocation ou à l'initiative du liquidateur. 

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 

mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité 

et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective. Les pouvoirs 

peuvent être donnés par tous moyens écrits. 

19.4 Assemblées 

 

Les Associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président ou de 

l'Investisseur Financier au siège social ou en tout autre lieu mentionné dans la 

convocation. 

L’assemblée pourra également être tenue par téléconférence, visioconférence ou tous 

autres moyens de communication garantissant la transmission au moins de la voix des 

participants et satisfaisant à des caractéristiques techniques permettant la retransmission 

continue et simultanée des délibérations, sous réserve de la signature par le président de 

séance et par l’associé présent ou représenté lors de ladite assemblée représentant le 

plus grand nombre d’actions de la Société, du procès-verbal, acte, relevé ou décision 

dans un délai d’un mois. 

La convocation est effectuée par tous moyens par le Président ou l'Investisseur Financier 

dans un délai de huit (8) jours avant la date prévue de l'assemblée. La convocation 

indique l'ordre du jour. Dans le cas où tous les Associés sont présents ou représentés, 

l'assemblée se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai. 
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L'assemblée est présidée par le Président ou par la personne à l’initiative de la 

convocation. A défaut, l'assemblée élit son président de séance parmi les Associés 

présents. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence (à l’exception des assemblées 

tenues par voie de téléconférence, visioconférence ou tous autres moyens de 

communication autorisés), et il est dressé un procès-verbal de la réunion, signé par la 

personne à l’initiative de la convocation et un associé. 

Le président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les 

mentions prévues ci-après. 

Le commissaire aux comptes, si la Société en a désigné un, doit être invité à participer à 

toute décision collective, en même temps que les Associés. 

19.5 Délibérations par consultation écrite 

 

(a) En cas de consultation écrite, l'auteur de la convocation adresse, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, le texte des projets de 

résolutions, et, lorsque la loi ou les règlements l'exigent, le rapport de l'auteur de 

la convocation et, le cas échéant, celui des commissaires aux comptes ainsi qu'un 

bulletin de vote par correspondance. 

 

(b) L'auteur de la convocation fixe le délai pendant lequel les Associés pourront 

retourner un exemplaire de ce bulletin dûment complété, daté et signé, au siège 

social à l'attention du Président et, s'il est différent du Président, avec copie à 

l'auteur de la convocation. Ce délai ne peut être inférieur à cinq (5) jours ouvrés et 

supérieur à dix (10) jours ouvrés, à compter de la date de réception des projets de 

résolutions. 

 

(c) Tout Associé qui n'aura pas adressé sa réponse dans le délai ci-dessus sera 

réputé avoir voté contre les résolutions proposées. Pendant ce délai, les Associés 

peuvent exiger de l'auteur de la convocation les explications qu'ils jugent utiles. 

 
19.6 Procès-verbaux 

 

Les décisions de l'associé unique et les décisions de la collectivité des Associés, quel 

qu'en soit le mode, sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre spécial 

ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux des assemblées sont signés 

par le président de l'assemblée et par un associé. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et 

qualité du président de séance, l'identité des Associés présents et représentés (à défaut 

de feuille de présence), les modalités de tenue de l'assemblée le cas échéant, les 

documents, rapports et informations qui ont été communiqués préalablement aux 

Associés, un résumé des débats ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour 

chaque résolution, le sens du vote de la collectivité des Associés. Les copies ou extraits 

des procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par le Président ou toute autre 

personne désignée par l'associé unique ou la collectivité des Associés dans ses 

décisions.  

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les Associés 

exprimé dans un acte, cet acte doit mentionner les documents, rapports et informations 
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communiqués préalablement aux Associés. Il est signé par tous les Associés et 

retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visées ci-dessus. 

Après dissolution de la Société, les copies et extraits des procès-verbaux sont signés par 

le ou les liquidateurs. 

 

ARTICLE 20 INFORMATION PRÉALABLE DES ASSOCIÉS 

 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des Associés doit avoir fait l'objet d'une 

information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux Associés 

de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur 

approbation. 

 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la Loi sur le ou les rapports 

du président et/ou des commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués 

aux Associés dans un délai suffisant avant la décision des Associés. 

 

Les Associés peuvent, à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de 

la Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers 

exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats 

des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du 

président et des rapports des commissaires aux comptes. 

 

S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les Associés peuvent 

obtenir communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des 

comptes consolidés du dernier exercice. 

 

TITRE VI 

 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RÉSULTATS 

 

ARTICLE 21 EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 

 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis 

l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 décembre 

2020. 

 

ARTICLE 22 ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 

 

Sous réserve de l’approbation préalable du Comité de Suivi dans les conditions prévues pour les 

Décisions Importantes, le Président arrête les comptes annuels de l’exercice et établit, le cas 

échéant, le rapport de gestion conformément aux dispositions législatives et règlementaires en 

vigueur.  

 

Dans les six mois de la clôture de l’exercice, l’associé unique ou la collectivité des Associés doit 

statuer par décision collective sur les comptes annuels, au vu des rapports du ou des 

commissaires aux comptes et du rapport de gestion du Président le cas échéant. 

 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du 

Groupe et les rapports des commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 
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ARTICLE 23 AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 

 

23.1 Sous réserve des stipulations de l’Article 10.2, toute action donne droit à une part 

proportionnelle à la quote-part du capital qu’elle représente, dans les bénéfices et 

réserves ou dans l’actif social, au cours de l’existence de la Société comme en cas de 

liquidation.  

 

23.2 Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, 

le ou les Associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un 

ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l’affectation et l’emploi. 

 

23.3 Un acompte à valoir sur le dividende d’un exercice peut être mis en distribution dans les 

conditions prévues aux articles L. 232-12 et R. 232-17 du Code de commerce. 

 

23.4 L’associé unique ou la collectivité des Associés peut prévoir la mise en distribution de 

toute somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves 

disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces 

prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 

bénéfice distribuable de l’exercice. La décision de l’associé unique ou la décision 

collective des Associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement des 

dividendes. 

 

ARTICLE 24 COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

La collectivité des Associés ou l’Associé unique désigne, pour la durée, dans les conditions et 

avec la mission fixées par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, 

un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux 

comptes suppléants.  

 

TITRE VII 

 

TRANSFORMATION - PROROGATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

ARTICLE 25 TRANSFORMATION 

 

La Société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions prévues par la 

Loi, sans préjudice des stipulations du Pacte et des présents statuts. 

 

ARTICLE 26 PROROGATION 

 

Au plus tard un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit demander 

à l'associé unique ou la collectivité des Associés de décider si la Société doit être prorogée. 

 

ARTICLE 27 DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et notamment (i) par l’expiration de sa 

durée, en cas de réalisation ou d’extinction de l’objet social ; ou (ii) en cas de dissolution 

anticipée décidée par décision collective des Associés à l'unanimité. La décision collective des 

Associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs liquidateurs. 
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Le liquidateur, ou chacun d’eux s’ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs 

les plus étendus pour réaliser l’actif même à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers 

sociaux et à répartir le solde disponible entre les Associés. Les Associés peuvent autoriser le 

liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls 

besoins de la liquidation. 

 

Le produit net de la liquidation, le cas échéant, est réparti conformément aux stipulations de 

l’Article 10.2. 

 

ARTICLE 28 CONTESTATIONS 

 

Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa 

dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, entre les Associés, les organes de 

gestion ou d'administration et la Société relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des 

dispositions statutaires sont soumises au Tribunal de Commerce compétent. 
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ANNEXE 1 

 

Définitions 

 

"Action(s)" désigne toute(s) action(s) de quelque catégorie que ce soit (en 

ce compris les Actions Ordinaires et les Actions de 

Préférence 1) composant, à une date donnée, le capital social 

de la Société. 

 

"Actions de Préférence 1" ou 

"ADP 1" 

désigne les actions de préférence (au sens de l'article L. 228-

11 du Code de commerce) de catégorie 1 émises à une date 

donnée, par la Société. 

 

"Actions Ordinaires" désigne les actions ordinaires émises, à une date donnée, par 

la Société. 

 

"Affilié" 

 

a le sens attribué à ce terme dans le Pacte. 

 

"Article" désigne un article des présents Statuts. 

 

"Associé" désigne tout titulaire d’Action(s). 

 

"Comité de Suivi" a le sens qui lui est conféré à l’Article 16.1. 

 

"Date de Réalisation" :  désigne la date de réalisation de l’acquisition de la Société par, 

notamment, l’Investisseur Financier. 

 

"Décision Importante" a le sens qui lui est conféré à l’Article 17.2. 

 

"Droit sur les Produits ADP 1" a le sens qui lui est conféré à l’Annexe 2. 

 

"Filiale" désigne toute entité que la Société, directement ou 

indirectement, contrôle ou viendrait à contrôler et tant qu’elle 

en détient le contrôle, dans chaque cas au sens de l'article 

L. 233-3, I et II du Code de commerce. 

  

"Flux" 

 

désigne les Flux Versés et les Flux Reçus. 

"Flux Reçus Investisseur" 

 

désigne : 

(i) tous les montants payés par la Société et/ou 

tout autre Affilié de la Société, à l’Investisseur 

ou ses Affiliés en paiement du principal et des 

intérêts de tout prêt d'associé (en ce compris 

les obligations convertibles), 

(ii) tous les montants payés à l’Investisseur ou ses 

Affiliés à raison des titres détenus par 

l’Investisseur ou ses Affiliés dans la Société ou 

toute autre société du Groupe (dividendes, 

distribution, réduction de capital, etc.), 

(iii) tous montants payés à l’Investisseur ou à un ou 
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plusieurs de ses Affiliés, ou les actifs ou titres 

reçus par l’Investisseur ou un ou plusieurs de 

ses Affiliés, à la Sortie (et si de tels titres ne 

sont pas admis aux négociations sur un marché 

réglementé, leur équivalent en espèces) (étant 

précisé que (i) le prix d'exercice de tout titre, le 

cas échéant, (ii) le traitement des frais de 

transaction théoriquement dus par l'Investisseur 

et ses Affiliés lors de la Sortie en application du 

Pacte, avant incidence du Montant Préférentiel 

Global ADP 1 et prise en compte des impôts de 

quelque nature que ce soit susceptibles d'être 

dus par l'Investisseur et ses Affiliés à l'occasion 

de la Sortie, figurent dans la définition des Flux 

Versés Investisseur),  

(iv) tous les montants reçus par l’Investisseur ou un 

ou plusieurs de ses Affiliés au titre des titres 

acquis dans le cadre de l’exercice des 

Promesses diminués des montants de tout droit 

de suite devant être versés à la Sortie par 

l’Investisseur dans le cadre de l’exercice des 

Promesses, 

étant précisé que : 

  en cas d'Introduction en Bourse, 

l’Investisseur sera réputé avoir Transféré la 

totalité des actions ordinaires qu'il détiendra 

(après conversion de tous les Titres en actions 

ordinaires) et le produit brut de Transfert de ses 

actions ordinaires sera égal au prix 

d'Introduction en Bourse appliqué à la totalité 

des actions ordinaires qu’il détiendra,  

 en cas de Transfert à un Tiers donnant lieu à la 

mise en œuvre de l'Obligation de Sortie Totale 

(tel que ce terme est défini dans le Pacte), 

l’Investisseur sera réputé avoir Transféré la 

totalité de ses Titres et le produit brut de 

Transfert des Titres sera égal, pour chaque 

catégorie de Titres, au produit (x) du prix par 

Titre (ou de la parité d'échange multipliée par la 

valeur unitaire du Titre reçu en échange) 

retenu, pour une catégorie de Titres donnée, 

dans l'opération donnant lieu à la mise en 

œuvre de l'Obligation de Sortie Totale (tel que 

ce terme est défini dans le Pacte), par (y) la 

totalité des Titres de cette même catégorie 

détenus par l’Investisseur, 

 si l’Investisseur reçoit en paiement des titres 

cotés, il sera réputé avoir perçu en numéraire 
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une somme égale au produit (i) du nombre de 

titres cotés qu'il aura reçu par (ii) la valeur 

affectée par les parties à l’un de ces titres cotés 

dans le cadre de la Sortie, 

 les flux le cas échéant entre les entités par 

l’intermédiaire desquelles l’Investisseur détient 

des titre de la Société seront neutralisés (il sera 

ainsi considéré que les entités par 

l’intermédiaire desquelles l’Investisseur détient 

des titre de la Société et leurs Affiliés ne 

forment qu'une seule et même personne), 

 en cas de sommes séquestrées à la Sortie au 

titre d’une éventuelle garantie, le Multiple 

Investisseur Net, le TRI Investisseur Net et la 

Plus-Value calculés lors de la Sortie ne les 

prendront pas en compte et seront recalculés à 

la date de déblocage du séquestre et de 

restitution des sommes séquestrées, lesquelles 

devront être ajoutées aux Flux Reçus 

Investisseur à la Sortie et considérées comme 

ayant été perçues à la date de déblocage du 

séquestre. La différence positive entre le 

montant des produits qui auraient dû être 

perçus par les titulaires d’ADP 1 au titre de 

leurs ADP 1 à la date de la Sortie en l’absence 

de séquestre et le montant des produits 

réellement perçus par les titulaires d’ADP 1 au 

titre de leurs ADP 1 lors de la Sortie donnera 

lieu à un complément de prix lequel devra être 

payé dans un délai de quinze (15) jours ouvrés 

à compter de la date de déblocage des 

sommes séquestrées, et 

 en cas de versement de prix différé par le 

cessionnaire dans le cadre d’une Sortie (le 

"Prix Différé"), le Multiple Investisseur Net, le 

TRI Investisseur Net et la Plus-Value seront 

recalculés à la date de versement du Prix 

Différé, lequel Prix Différé devra être ajouté aux 

Flux Reçus Investisseur à la Sortie. La 

différence positive entre le montant des 

produits qui auraient dû être perçus par les 

titulaires d’ADP 1 au titre de leurs ADP 1 à la 

date de la Sortie en incluant le Prix Différé et le 

montant des produits réellement perçus par les 

titulaires d’ADP 1 au titre de leurs ADP 1 lors 

de la Sortie donnera lieu à un complément de 

prix lequel devra être payé dans un délai de 

quinze (15) jours ouvrés à compter de la date 

de versement du Prix Différé par le 
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cessionnaire. 

"Flux Versés Investisseur" 

 

désigne toutes les sommes en numéraire versées par 

l'Investisseur pour acquérir ou souscrire à des Titres de la 

Société (y compris tous frais d’acquisition selon les modalités 

précisées ci-après) ou pour consentir des avances en compte 

courant à la Société ou à tout Affilié de la Société et plus 

généralement tout paiement ou versement fait par 

l'Investisseur à la Société et à tout Affilié de la Société, de la 

Date de réalisation à la date de Sortie (incluses), étant précisé 

que les flux entre les entités par l’intermédiaire desquelles 

l’Investisseur détient des titres de la Société et, le cas échéant, 

leurs Affiliés jusqu'à la date de Sortie ne seront pas considérés 

comme des Flux Versés Investisseur et que pour éviter tout 

doute, (i) le prix d'exercice de tout titre, le cas échéant et (ii) les 

frais de transaction théoriquement dus par l'Investisseur et ses 

Affiliés lors de la Sortie en application du Pacte, avant 

incidence du Montant Préférentiel Global ADP 1 et prise en 

compte des impôts de quelque nature que ce soit susceptibles 

d'être dus par l'Investisseur et ses Affiliés à l'occasion de la 

Sortie, seront considérés comme des Flux Versés Investisseur. 

 

"Groupe" désigne la Société et ses Filiales. 

 

"Introduction en Bourse" a le sens attribué à ce terme dans le Pacte. 
 

"Investisseur Financier" 

 

a le sens attribué à ce terme dans le Pacte. 

 

"Montant Préférentiel Global 
ADP 1" 
 

a le sens qui lui est conféré à l’Annexe 2. 

 

"Montant Préférentiel Unitaire 
ADP 1" 
 

a le sens qui lui est conféré à l’Annexe 2. 

 

"Multiple Investisseur Net" désigne le résultat de la fraction ayant pour dénominateur les 

Flux Reçus Investisseur et pour dénominateur les Flux Versés 

Investisseur. 

 

"Président" 

 

désigne le président de la Société. 

"Président du Comité de Suivi" a le sens qui lui est conféré à l’Article 16.2. 

 

"Promesse" a le sens attribué à ce terme dans le Pacte. 

 

"Plus-Value" désigne l’excès des Flux Reçus Investisseur sur les Flux 

Versés Investisseur. 

 

"Sortie" 

 

a le sens attribué à ce terme dans le Pacte. 

 

"Tiers" a le sens attribué à ce terme dans le Pacte. 

 

"Titre(s)" : désigne toute valeur mobilière émise ou à émettre, qu’il 

s’agisse, sans que cela ait un caractère limitatif, d’actions 
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ordinaires, d’actions de préférence, d’obligations convertibles, 

d’obligations avec bons de souscription d’actions, 

remboursables en actions ou mixtes, de bons de souscription 

ou d’acquisition d'actions, ou de toute autre valeur mobilière 

d’une quelconque nature susceptible de donner vocation à une 

part des profits, du boni de liquidation ou des droits de vote 

d’une société ou d’entraîner directement ou indirectement une 

augmentation de capital ou l’émission ou l’attribution de titre(s) 

donnant vocation, en pleine propriété ou en usufruit, à une part 

des profits, du boni de liquidation ou des droits de vote de 

ladite société. 

 

Le terme de "Titre" se rapporte à la société dont l’identité est 

immédiatement accolée ; sauf précision le terme est réputé 

faire référence aux Titres de la Société à moins que le 

contexte ne l’impose autrement. 

 

"Tranche 1" a le sens qui lui est conféré à l’Annexe 2. 

 

"Tranche 2" a le sens qui lui est conféré à l’Annexe 2. 

 

"Tranche 3" a le sens qui lui est conféré à l’Annexe 2. 

 

"Transfert" ou "transfert" : désigne (i) toute opération de transfert, à titre onéreux ou 

gratuit, volontaire ou forcée (y compris lorsqu’une telle 

opération a lieu par voie d’adjudication publique ou en vertu 

d’une décision de justice), emportant le transfert, même à 

terme, de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de 

l’usufruit de Titres ou tous droits dérivant d’un Titre, y compris 

tout droit de vote ou droit de percevoir des dividendes, ou tout 

autre démembrement de la propriété ou droit dérivant d’un 

Titre, quelle que soit la forme juridique de cette opération, 

notamment par voie de vente, donation, succession, partage, 

démembrement, dation, échange, apport, fusion, scission, 

distribution en nature, vente à réméré, transfert en fiducie ou 

en trust (ou autres opérations semblables), donation, décès, 

liquidation de société, communauté ou succession, 

nantissement, prêt de titre, prêt de consommation, ou (ii) 

renonciation individuelle à un droit de souscription ou 

d’attribution. Il est précisé que l'expression "Transfert de 

Titres" comprendra aussi bien les Transferts portant sur la 

propriété des Titres que ceux portant sur la nue-propriété, 

l'usufruit ou tous autres démembrements ou droits dérivant 

d'un Titre tels que les droits de vote ou le droit de percevoir un 

dividende et le verbe "Transférer" s'entendra de la même 

manière. 

 

"TRI Investisseur Net" désigne le taux de rendement interne annuel qui rend nulle la 

somme algébrique des valeurs actuelles des flux, en tenant 

compte de la date à laquelle les flux se produisent étant 

précisé que les Flux Versés Investisseur seront affectés d'une 

valeur négative/soustraits et que les Flux Reçus Investisseur 
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seront affectés d'une valeur positive/ajoutés, soit la formule 

suivante : 

 

∑ (
𝐹𝑖

(1 + 𝑇𝑅𝐼)𝑖/365
) = 0

𝑛

𝑖=0

 

où : 
 

« 𝑭𝒊 »  désigne le montant des Flux Versés Investisseur 
(lesquels seront soustraits) et Flux Reçus 
Investisseur (lesquels seront ajoutés) ; 

 
« 𝒊 »  désigne le nombre de Jours écoulés entre (i) la Date 

de Réalisation (incluse) si cette date correspond à la 
date de versement des apports initiaux de 
l'Investisseur ou, à défaut, la date effective de 
versement des apports initiaux de l'Investisseur, et 
(ii) la date de Sortie 𝒏 (incluse). 
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ANNEXE 2 

 

Droit sur les Produits ADP 1 

 

A chaque ADP 1 sera attaché un droit financier dont les caractéristiques sont celles définies à la 
présente Annexe.  
 
Aux ADP 1 ne sont attachés aucun droit de vote. 

 
I. DEFINITION DU DROIT SUR LES PRODUITS ADP 1 

 
La mise en œuvre du mécanisme des ADP 1 a pour objet de permettre aux titulaires 
desdites ADP 1 d’appréhender, au titre du Transfert desdites ADP 1 à l’occasion d’une 
liquidation amiable ou judiciaire de la Société ou d’une Sortie, une quote-part des produits 
de la liquidation ou de la Sortie (le "Droit sur les Produits ADP 1"). 

 
II. DETERMINATION DU MONTANT DU DROIT SUR LES PRODUITS ADP 1 

 
(a) Le montant du Droit sur les Produits ADP 1 global pour l’ensemble des ADP 1 existantes 

à la date de la Sortie considérée ou à l’occasion d’une liquidation amiable ou judiciaire de 

la Société est ci-après le "Montant Préférentiel Global ADP 1". 

 
(b) Si le TRI Investisseur Net est inférieur ou égal à 20% ou si le Multiple Investisseur Net est 

strictement inférieur à 2x, le Montant Préférentiel Global ADP 1 sera en toute hypothèse 

égal à un (1) euro. 

 
(c) Si le TRI Investisseur Net est strictement supérieur à 20% et, cumulativement, le Multiple 

Investisseur Net est strictement supérieur à 2x, le Montant Préférentiel Global ADP 1, 

sera égal : 

 
(i) Si le Multiple Investisseur Net est strictement supérieur à 2x et inférieur ou égal à 

2,5x (la "Tranche 1"), le Montant Préférentiel Global ADP 1 sera égal à 20% de la 

quote-part de la Plus-Value réalisée par l'Investisseur au titre de la Tranche 1, soit 

un montant au titre de la Tranche 1 égal à 20% de l'excès du (A) plus petit montant 

de (i) la Plus-Value effectivement réalisée par l'Investisseur et (ii) de la Plus-Value 

réalisée par l'Investisseur pour un Multiple Investisseur Net de 2,5x, sur (B) la Plus-

Value réalisée par l'Investisseur pour un Multiple Investisseur Net de 2x. Ce montant 

au titre de la Tranche 1 ne sera acquis que si cumulativement, (i) le Multiple 

Investisseur Net est strictement supérieur à 2x et (ii) le TRI Investisseur Net est 

strictement supérieur à 20%, et sera nul dans tous les autres cas; et  

 

(ii) Si le Multiple Investisseur Net est strictement supérieur à 2,5x et inférieur ou égal à 

3x (la "Tranche 2"), le Montant Préférentiel Global ADP 1 sera égal à la somme de : 

 

a. 20% de la quote-part de la Plus-Value réalisée par l'Investisseur au titre de la 

Tranche 1 calculé conformément à ce qui précède, et 

 

b. 30% de la quote-part de la Plus-Value réalisée par l'Investisseur au titre de la 

Tranche 2, soit un montant au titre de la Tranche 2 égal à 30% de l'excès du (A) 

plus petit montant de (i) la Plus-Value effectivement réalisée par l'Investisseur et 

(ii) de la Plus-Value réalisée par l'Investisseur pour un Multiple Investisseur Net 

de 3x, sur (B) la Plus-Value réalisée par l'Investisseur pour un Multiple 

Investisseur Net de 2,5x. Ce montant au titre de la Tranche 2 ne sera acquis que 

si cumulativement, (i) le Multiple Investisseur Net est strictement supérieur à 
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2,5x et (ii) le TRI Investisseur Net est strictement supérieur à 20%, et sera nul 

dans tous les autres cas; et 

 

(iii) Si le Multiple Investisseur Net est strictement supérieur à 3x (la "Tranche 3"), le 

Montant Préférentiel Global ADP 1 sera égal à la somme de : 

 

a. 20% de la quote-part de la Plus-Value réalisée par l'Investisseur au titre de la 

Tranche 1 calculé conformément à ce qui précède, et 

 

b. 30% de la quote-part de la Plus-Value réalisée par l'Investisseur au titre de la 

Tranche 2 calculé conformément à ce qui précède, et 

 

c. 40% de la quote-part de la Plus-Value réalisée par l'Investisseur au titre de la 

Tranche 3 soit un montant au titre de la Tranche 3 égal à 40% de (A) l'excès de 

la Plus-Value effectivement réalisée par l'Investisseur sur (B) la Plus-Value 

réalisée par l'Investisseur pour un Multiple Investisseur Net de 3x. Ce montant 

au titre de la Tranche 3 ne sera acquis que si cumulativement, (i) le Multiple 

Investisseur Net est strictement supérieur à 3x et (ii) le TRI Investisseur Net est 

strictement supérieur à 20%, et sera nul dans tous les autres cas. 

 

(d) Il est précisé que :  

 

(i) le Montant Préférentiel Global ADP 1 sera diminué du montant des primes, réserves, 

acomptes sur dividendes, dividendes et, plus généralement, de toutes sommes 

distribuées par la Société aux titulaires d’ADP 1 (en leur seule qualité de titulaires 

d’ADP 1), étant toutefois précisé que le Montant Préférentiel Global ADP 1 ne 

pourra, en aucune hypothèse, être inférieur à un (1) euro ; 

 

(ii) le Montant Préférentiel Global ADP 1 est plafonné à un montant tel (i) qu'il ne peut 

avoir pour effet de réduire le Multiple Investisseur Net en-dessous du seuil de 

Multiple Net Investisseur inférieur le plus proche et (ii) qu'en tout état de cause, il ne 

pourra être supérieur à 25% de la Plus-Value théorique de l'Investisseur, avant 

calcul du Montant Préférentiel Global ADP 1 ; 

 

(iii) la quote-part du Montant Préférentiel Global ADP 1 revenant à chaque ADP 1 

Transférée dans le cadre de la Sortie considérée (le "Montant Préférentiel Unitaire 

ADP 1") sera égale au Montant Préférentiel Global ADP 1 divisé par le nombre 

d'ADP 1 à la date de la Sortie considérée ; et 

 

(iv) L'excès d'un montant sur un autre, si le second montant est supérieur au premier, 

est réputé égal à zéro.  

 

 

N° de dépôt - 2020/27747 / 852722750
Page 41 sur 43Copie certifiée conforme

CO / 24/06/2020 12:00:13



 

 .30. 

 

ANNEXE 3 

 

Liste des Décisions Importantes 

 

Les "Décisions Importantes" sont les décisions suivantes (tant au niveau de la Société que 

des Filiales) : 

(i) la validation (et la modification) du budget annuel (ainsi que le projet d'arrêté des comptes 

et toute distribution de dividendes, d’acompte sur dividendes, primes, réserves ou autre 

sous quelque forme que ce soit) ; 

(ii) toute cession ou acquisition de valeurs mobilières non prévue au budget, ainsi que toute 

cession ou acquisition d’actifs non prévue au budget et d’un montant supérieur à 50.000 

euros ; 

(iii) toute cession ou acquisition d’entité (en ce compris toutes opérations de croissance externe 

sur une cible exerçant ou non l’activité de la Société ainsi que toute joint-venture ou 

partenariat similaire) ou de fonds de commerce ; 

(iv) tout autre investissement (i) non prévu au budget et (ii) d’un montant unitaire supérieur à 

100.000 euros ;  

(v) la conclusion, modification matérielle ou résiliation de tout contrat ou de toute garantie (i) en 

dehors d'une décision expressément et explicitement approuvée par l'Investisseur Financier 

via le budget ou (ii) d’un montant annuel supérieur à 200.000 euros ;  

(vi) toute modification de l’orientation de l’activité du Groupe ; 

(vii) tout nouvel endettement (i) en dehors d'une décision expressément et explicitement 

approuvée par l'Investisseur Financier via le budget et/ou (ii) d’un montant annuel supérieur 

à 50.000 euros et (iii) toute décision susceptible d’avoir un impact direct ou indirect sur le 

contrat de prêt et généralement la documentation de financement de la Société ou l’une 

quelconque de ses Filiales ; 

(viii) toute cession ou nantissement d’actions ou de parts sociales des Filiales de la Société ou 

toute création de nouvelles Filiales ; 

(ix) toute émission de Titres ou instruments financier et toute décision d’autoriser un Tiers à 

souscrire au capital d’une Société du Groupe, en ce inclus la mise en place ou modification 

de tout plan d’intéressement des salariés et des mandataires sociaux ou équivalent des 

sociétés du Groupe, ayant un effet dilutif immédiat ou à terme ; 

(x) toute modification des statuts de la Société ou des statuts de l’une des Filiales et toute 

opération de restructuration du Groupe (y compris fusions, scissions, location-gérance, 

apport en société, dissolution, liquidation) ; 

(xi) la nomination, révocation et rémunération des mandataires sociaux des sociétés du Groupe 

(en ce compris toute augmentation de leur rémunération) ou embauche/licenciement de tout 

salarié percevant une rémunération égale ou supérieure à 80.000 euros brut annuel et ce 

dès lors que ce recrutement n’est pas prévu au budget annuel préalablement approuvé ; et 

toute rémunération que pourraient percevoir, directement ou indirectement, les dirigeants 

(sans que l'augmentation annuelle de 1% de la rémunération fixe du Président, du Directeur 

Général et/ou du(des) Directeur(s) Général(aux) Délégué(s) ne soit une Décision 

Importante) ;  
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(xii) toute renonciation à la mise en œuvre (en tout ou partie) d’une clause de non-concurrence ; 

(xiii) tout contrat conclu entre une des Sociétés du Groupe d’une part et, directement ou 

indirectement, un dirigeant du Groupe ou toute société contrôlée ou dirigée par un dirigeant 

du Groupe, d’autre part, pour autant que ce contrat n’a pas préalablement fait l’objet d’une 

procédure d’autorisation de convention règlementée ; et tout contrat conclu entre la Société 

d’une part et, directement ou indirectement, un dirigeant du Groupe ou toute société 

contrôlée ou dirigée par un dirigeant du Groupe, d’autre part ; 

(xiv) toute résolution de litige (en matière sociale, commerciale, etc.) par voie de transaction pour 

un montant supérieur à 50.000 euros ; 

(xv) la nomination ou révocation des commissaires aux comptes des sociétés du Groupe et la 

modification des principes et méthodes comptables ; 

(xvi) la validation et, le cas échéant, la modification du Plan d'Affaires sur trois (3) ans glissants ; 

(xvii) toute Introduction en Bourse, et 

(xviii) toute promesse d'accomplir un quelconque des actes mentionnés ci-dessus ou de conférer 

une option ou tout autre contrat dont l'exercice obligerait ou serait susceptible d'obliger les 

sociétés du Groupe à accomplir un des actes mentionnés ci-dessus. 
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